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CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 


DISCOURS  1 

PRONONCÉ 

Pak.  PêRESj  de  la  Haute  - Garonne» 

Sur  les  dernieres  ajjemblèes  communales  de, 
TouLouJe • 

A 

Séance  du  27  Brumaire , an  V* 
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E PRÉSENT ANS  DU  PEUPLE, 


La  pétition  de  quelques  habitans'  de  Touloufe,  objet 
du  rapport  qui  vous  a été  fait  au  nom  d’une  commiffion 
fpéciale,  eft  évidemment  une  fuite  du  fyftême  de  vendé^ 
miaire  , dont  le  but  étoit,  comme  vous  le  favez  , de  corp- 
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pofcr  fi  bien  les  autorités  publiques,  que  la . conftiturion 
qu’on  feignoit  d'accepter  fuccombâc  bientôt  ions  les  coups 
que  lui  préparait' le  royalifme.  Les  ferions  de  ? ans  comp- 
toienr  fur  une  commune  qui  renfermoit  dans  fon  fein  , 
8c  le  fécond  parlement  du  royaume,  8c  le  frère  ridicule 
du  Capitole  romain  , 8c  les  inftrumens  les  plu?  variés  du 
fanatifme. 

Leurs  cruelles  efpérances  ne  furent  pas  trompées  : la 
réaélicn  fut  terrible  à Touloufe.,  & le  lang  républicain  y 
coula  à différentes  reprîtes.  Je  dois  dire  néanmoins,  pour 
l’honneur  de  mon  département  , & fur  tout  pour  l'intérêt  de 
la  vérité,  que  ces  crimes  n’appartenoient  qu  a quelques  chefs 
bien  connus,  qui  prodiguoient  i’or  de  les  promeffes  au  nom 
de  Louis  XV1I1  ^ 8c  que  là,  comme  partout  ailleurs, 
la  grande  majorité  eft  faine  , pure  & foumife  aux  lois  : elle 
prouva  fur-tout  fon  amour  pour  la  Republique  , en  acceptant 
les  décrets  fauveurs  des  5 8c  i3  fruéiidor,  malgré  toutes  les 
manœuvres  qui  furent  employée  pour  les  faire  rejeter. 

Les  auteurs  de  ces  manœuvres  criminelles  , honteux  de 
leur  défaite,  jurèrent  de  s’en  venger,  en  nommant  du 
moins  une' -municipalité  à leur  guife.  Perfuadés  que*  fi  le 
pouvoir  étôit  en  leurs  mains  dans  le  chef-iLu  du  départe- 
ment, Si  la  principale  commune  de  certe  partie  du  Midi  , 
ils  pourroient  s’en  fervir  avec  avantage  pour  pervertir  IX i prie 
public,  8c  préparer  le  premier  mouvement  que  f ur  per- 
mettroient  les  circonflances  , ils  fe  portèrent  en  foule  à cet 
effet  aux  affemblées  communales  , convoquées  à fouioufe 
pour  le  îo  brumaire  de  l’an  4 » conformément  à la  loi  du 
2.5  fruélldcr  précédent.  Le  ton  de  morgue  8c  d’h  folence 
qu’ils  y afFe&èsent  J-  êc  le  fou  venir  du  danger  récent  que 
veijoit  de  courir  la  République  à Paris  , indifposèrcnt  juf- 
qu’aux  électeurs  les  plus  paifibles.de  les  mieux . intenronaés. 
La  loi  du  3 brumaire  venoit  de  leur  être  envoyée  ^ ils  pré- 
tendirent que , d’après  fes  difpoii  rions  , les  pare  ns  d’émigrés 
êc  les  ftgnataires  d’arrêtés  féditieux  ne  p<  uvoient  pas  élire  , 
ptiifqu’ils  ne  pouvoient  pas  être  élus  j 8c  en  confequence  , 
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ils  prièrent  ceux  qui  étaient  dans  ce  cas  de  Vouloir  bien  fe  re- 
tirer. On  redite  d’un  coté  , on  in  fille  de  l’autre  , le  tout 
avec  beaucoup  de  bruit , mais  ians  coups  ni  menaces , Se 
l’on  huit  par  fe  le  parer  (ans  avoir  fait  autre  choie  que 
nommer  les  préfidèhs  5 les  fecrétaires  Se  les  icriitateurs. 

Cependant  les  arens  d’émigrés  vont  trouver  le  commif- 
fairé  du  gouvernement  pour  lui  expofer  qu’il  ny  a point 
de  liberté  dans  les  iedions.  Celui-ci,  de  concert  avec  la 
municipalité,  envoya  le  lendemain  , près  de,  chacune  déliés, 
un  commifiaire  chargé  d’un  piquet  de  troupes  qui  fut  mis 
à la  difpulition  de*,  divers  bureaux  po  r le  maintien  de 
l’ordre.  Le  commifiaire  du  gouvernement  fit  en  même  temps 
une  proclamation  dans  laquelle  ,'1’elprit  frappé  des  rapports 
menfongers  qu’on  venait  de.  lui  faire  , il  larmoie  l’alarme  Se 
donnoic  à de  (impies  rixes  les  couleurs  Se  le  cara&è’e  de  la 
révolte  contre  la  loi.  Cette  double  mefure  pacifia  douze 
fedtions  fur  quinze,  comme  il  refaite  des  procès-verbaux 
des  commilï'aires.  Les  trois  autres  afiembiées  ; fa  voir , celle 
de  la  Boude  , celle  de  l Oratoire  ôe. celle  des  Pénitèns  noirs, 
furent  encore  agitées;  il  parent  même  qu'un  individu  qui 
n’avoit  pas  accepté  la  conftitution , fut  exclu  qe  celle  de 
l’Oratoire,  Se  remarquez  qu’a  cette  époque  i 'élection  de  la 
municipalité,  qu’on  attaque  feule  clans  la  pétition , n’écoit 
pas  encore  commencée  : on  procédait  à celle  des  juges-de- 
paix  contre  laquelle  on  ne  réclame  point. 

Mais  voici  q ui  va  ramener  le  calme  dans  ces  trois  fe  étions. 
Se  le  confolider  dans  toutes  les  autres.  L’ad min iftration  cen- 
trale du  département  , informée  que  la  véritable  caufe  des 
troubles  qtu  s’étoient  mande  (lés  j ufqu’alors  provenoit  des 
divers  fens  dans  lefquels  on  ènténdoit  la  loi  du  3 brumaire, 
en  expliqua  la  lettre  Se  refont,  en  difant  que  non-feule- 
ment les  païens  Se  alliés  d’émigrés  pou  voie  ut  élire,  mais 
qu’ils  : ou  voient  même  être  élus,  fauf  à eux  à s’abftenir  de 
routes  les  fonctions  énoncées  dans  l’article-  II  de  ladite  loi. 
Dès  que  cet  arrêté  eût  été  communiqué  aux  ferions , perfonne 
n’y  fut  plus  inquiété  , Se  il  fut  libre  à . ceux  qui  eu  étaient 
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fortis  d*y  reprendre  l’cxercice  de  leurs  droits.  On  n’y  man- 
qua point.  Le  projet  de  former  une  municipalité  à la  vendé- 
miaire y fut  repris  avec  a&ivité  ; & l’on  pouffa  fi  loin  les 
mefures  à cet  égard  , qu’on  laifTa  le  ferutin  ouvert  dans 
plufieurs  fedions  , pendant  cinq  jours  confécutifs  , dans 
lefpoir  de  fe  procurer  un  plus  grand  nombre  de  fuffrages* 
Ce  vœu  ne  fut  point  rempli.  Les  patriotes  triomphèrent 
encore,  8c  les  municipaux  adutls  furent  nommés  à une  ma- 
jorité telle  qu’on  n'en  avoir  jamais  vu  de  mieux  prononcée 
dans  les  précédentes  nominations. 

La  minorité  frémira  la  vue  de  ceréfukat.  Semblables  auxen* 
fans  qui  fe  mettent  à battre  1 objet  qui  les  a b le  (lés  , les  plus  fac- 
tieux, dans  leur  délire,  coururent  dénoncer  les  procès-verbaux 
d’éledion  au  eommiiTaire  du  gouvernement, 8c  prétendirent  une 
fécondé  fois  qu  ils  n’a  voient  pas  été  libres  dans  Témiffion  de  leurs 
fuffrages.  ( Ils  ne  pouvoient  l'être  dans  leur  fyflême  qu’autant 
qu’ils  auraient,  à quelque  prix  que  ce  fût,  une  municipa- 
lité telle  qu’ils  l’avoient  conçue  ).  Le  commiffaire  , fatigué  de 
toutes  ces  plaintes , dont  il  vit  enfin  i’intention , s’en  débar- 
rafia  en  les  renvoyant  à l’accufateur  public  , avec  ordre  de 
faire  informer  fur  les  faits  y contenus.  Les  diffidens  ne  pou- 
voient  être  dans  de  meilleures  mains  • car  cet  accufateur 
public  étoit  pleinement  dans  leur  paiti.  Àtifîi  l’information 
rut- elle  faite  avec  tant  de  foin  8c  d’appareil,  qu’il  étoit  im- 
poffible  que  la  vérité  ne  fût  pas  connue.  Elle  le  fut  en  effet: 
il  parut  évident  au  juge-de  paix  que  la  plainte  n’étoit  que 
l’ouvrage  de  quelques  brouillons  affamés  de  troubles  8c  de 
défbtdres  ; que  la  liberté  la  plus  entière  avoit  préfidé  aux 
operations  des  affé  blées  communales  ^ 8c  en  conféquence 
il  déclara  que  la  procédure  ne  fournifloit  pas  matière  à lancer 
un  feul  mandat  d’arrêt. 

La  municipalité  eft  înfta4iée,&  fait  l’efpoir  des  bons  citoyens. 

Cependant  la  minorité,  toujours  turbulente,  ne  fe  tient 
pas  pour  battue.  Voyant  que  le  direâoire  tantôt  foumettoit 
au  Corps  légiflatif  des  élections  qu’il  prétendoit  illégalement 
faites,  tantôt  qu’il  deflituoit  des  adminiftrations  entières  en 
vertu  du  pouvoir  qu’il  tient  de  la  conftitution , elle  effaya  fes 


forces  8c  fes  moyens  auprès  de  lui , fous  ce  double  rapport,’ 
contre  cette  municipalité  qui  lui  déplaifoit'  tant.  Cette  mi- 
norité avoir  ici  de  forts  foutiens  que  la  députation  de  la 
Haute-Garonne  a comb  ttus  pendant  dix  mois , & dont  elle 
eft  enfin  parvenue  à déjouer  les  intrigues.  Ils  vouloient  à 
toute  force  venger  leur  amour-propre  humilié  ; au  lieu  que 
la  députation  n’a  vu  que  l’intérêt  de  la  chofe  publique  , qui 
exige  que  la  municipalité  refte  en  place  tant  que  fa  conduite  ne 
dépofera  pas  contre  elle.  Le  Dire&oire  l’a  maintenue  après 
l’examen  le  plus  long  &le  plus  févère;  <k  ne  trouvanfpoint  dans 
réle&ion  les  vices  qu’on  lui  reprochoic , il  n’a  pas  jugé  a propos 
de  vous  faire  un  mcflage  pour  vous  enpropoier  lacaftation. 

Après  tant  de  chûtes  fâcheufes  & d’efforto  inutiles  , il 
reftoit  une  troifième  & dernière  relfource  aux  parens  d’émi- 
grés , c’étoit  de  s’adreftèr  à vous  direélement  & fans  inter- 
médiaire. C’eft  ce  qu’ils  firent  par  la  pétition  renvoyée  le 
2.  8 fruétidor  dernier  à l’examen  d’une  corn  mi  dion  compofée 
desrepréfentans  du  peuple  Bion , Souïignac  8c  Borne.  Vous  lui 
renvoyâtes  également,  le  20  du  mois  dernier,  la  pétition 
d’une  multitude  de  citoyens  de  Touloufe  , qui , auffitôt 
qu’ils  apprirent  le  piège  tendu  à votre  religion  par  les  en- 
nemis infatigables  de  leur  repos  s s’emprelsèrent  de  vous 
éclairer  fur  les  faits  , 8c  de  vous  demander  la  confervation 
de  leurs  magiftrats,  au  patriotifme  & à la  bonne  admhuftra- 
tion  defquels  ils  n’avoient  que  des  éloges  à donner.  11  avoir 
fallu  deux. mois  pour  procurer  cinq  cents  fignatures  â la  pre- 
mière pétition  : il  ie  fallut  que  deux  jç,  ;:|s  à deux  mille  trois 
cents  citoyens  pour  ligner  la  fécondé. 

Vous  avez  entendu  le  rapport  fur  l’une  8c  fur  l’autre,  Scies 
concitifions  prifes  parle rapporteur.  Elles  tendentà  l’annullation 
des  élevions , tant  des  juges-de-paix  8c  leurs  ailelfeurs , que  des 
officiers  municipaux. 

La  fi m pie  expolition  que  je  viens  de  vous  faire  fulfiroit 
feule  fans  doute  pour  vous  engager  à palier  à l’ordre  du 
jour.  Vous  fentez  du  refte  ç 8c  les  motifs  fecrets  des  pé- 
titionnaires , 8c  la  caufe  de  l’aéharnement  qu’ils,  mettent  à 
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vouloir  renverfer  la  municipalité.  Eux  auïli  voudroient  faire 
un  i3  vendémiaire  j eux  au(li  voudroient  tendre  une  main 
bénévole  aux  émigrés  leurs  bons  amis,  8c  aux  pretres dé- 
portés qui  ne  font  ieparés  du  département  que  par  les  Py- 
rénées ; eux  aulîi  voudroient  enfin  tellement,reiâcher  les  ren- 
forts de  l’opinion , que  la  République  pérît  bientôt  de  fa 
belle  mort.  Mais  les  temps  font  changés  : le  patriotifme  fs 
réchaufe;  la  caufe  de  la  liberté  reprend  fon  empire  , 8c 
vous  ne  {ouvrirez  point  qu’une  municipalité  qui  nhft  ani- 
mée que  de  ces  généreux  Rmimens , qu’une  mamcïpaUté 
a laquelle  on  n'a  pas  une  faute  à reprocher  depuis  le 
commencement  de  fa  carrière . adrainillrativc  , abandonne 
légèrement.  & pour  des  vices  chimériques  • n ekcaon  une 
place  qu’elle  occupe  par  le  vœu  de  fes  concitoyens  , , 8c  à 
la  fatisfaél'ion  de  les  concitoyens.. 

Examinons  & difentons  cependant  pn  peu  de  mots  les 
moyens  employés  contre  elle.  - Qn  fan;  .yalou;  d abord  la 
proclamation  du  commun- ire  du  gouvernement.  J ai . déjà  die 
comme  il  fut  circonvenu  8c  trompé,  par  les  vrais  -agitateurs  , 
par  ceux  qui  voulaient  que  la  niumcip  •.iitég.iu  leur  ouvrage, 
8c  non  celui  de  la  majorité  des  électeurs,  ,D’aiiieurs,  que 
prouve  cette  proçlamatio?i  en  elle-même  ? que  le  commii- 
laiie  crut  que  les  Relions  é t'oient  troublées  : mais  elle  ne 
prouve,  ni  ne  peut  prouver  qu’elles  i’étoienc  réellement, 
puifque  le  conuynlïaire  ne  s’y  tranfporta  point  , 8c  quil 
.n’a voit  pas,  de  qualité  pou^y.  paroitre.  . 

Les  p rocès-y enfeux  des ..  cpm iTÙiîai res  envoyés  par  lui  8c  par  . 
la  municipalité  près  de  chaque  • .rdferpbi.éc  ,ne  -m’éritent  pas 
plus  -de  foi  que,rjta : proci amatiop q car'  fi  les  comrnifTaires 
n’avoient  pas  ; }qf.droi|  - de  ■ suniradnire.  dans  les  affemblées  , 
s’ils  dévoient. fe. borner  jàcJ^-çpndukè  des^lérachei-petis  mis _ 
à la  difpolition  des  bureaux , il  èft  évident  qu  ils  maoquoient 
à plus  fqrtô/;  ralfori  de  :jkm ; q,, coî^ilç tqr  . ce . ;qui le 

paflbit  da#$  l’intérieiijs:  de^es,  .m^mes-./}deniblées , 8c  pour 
en  conupîer  ic^  ppération^.  i Qr  ne  me  difputcra  pas  , 
je  ppnfe  A_que  .ces  - co,m-miâ^es  ét-pient  un  véritable  hors 
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d’œuvre  abfolument  méconnu  par  la  conftittmon.  Elle  dit  J 
article  XXI  , que  es  affemhUv primaires font  d-  finalement 
conftituées  par  la  nomination  au  fcrutin  d un  prefident,  u 
Secrétaire,  & de  trois  Scrutateurs.  Elle  dit  , article  AA  » 
que  la  police  leur  appartient.  Toute  autorité  , aune  qt 
celle  qui  continue  le  bureau  , eft  donc  une  fuperfetation 
dans  une  affemblée  primaire  ou  communale;  toute  autorité  , 
autre  que  celle  du  bureau  , qui  s’arroge  fur  - tout :1e  droit 
d'y  faire  la  police  , eft  donc  une  autorité  ufurpamce , _ille- 
èale  inconftitutionn  :11e  ; elle  attente  évidemment  aux  droits 
du  peuple  ; & les  feftions  le  fenrirent  bien  , témoin  celle 
du  college  national , qui  montra  un  etonnemeni  aont  ^ e 
eommifiaire  envoyé  près  d’elle  fit  mention  dan»  fon  proces- 
verral  ; mais  aucune  n’en  réclama  formellement  pour  un 


bien  de  paix.  . , * 

Quand  je  récufe  ainfi  les  procès-verbaux  , c eft  moins  au 
refte  i caufe  des  armes  qu’ils  peuvent  fournir  aux  adversaires 
de  la  municipalité  . que  pour  l’exadicnde  de  la  réglé  6c 
l’honneur,  des  principes  ; car  fi  trois  d entre  eux  portent  , 
comme  je  l'ai  déjà  dit,  qu’il  y avoir  encore  de  .agitation 
dans  la  matinée  du  n brumaire  ; fi  celui  die  fie  a 1 ora- 
toire annonce  l’exclulioti  d’un  îftdividu  qui  n avort  mas  ac- 
cepté l’aéte.  conftitutionnel , j’ai'  couvert  ce  léger  defaut  en 
difant  que  l’explication  de  la  loi  du  5 brumaire,  n avoir  pas 
encore  été  donnée  : par  l’adminifttatioii  centrale , & que  des  ce 
moment  . ceux  qui  éfoient  fortis  rentrèrent  ou  purent  ren- 
trer 1 mais  ; ce  que  je  n’ai  pas  dit  , c’eft  que  l rndmdu 
rentra  e£.a-.vement , & qu’lia  confetvë- fi  peu  de  rancune 
cette  exclu  lion  momentanée-,  qu’il  a figiie-'  k pétition 
contre  ceux  qui  attaquent  la  municipalité. 

I!  eft  encore  inutile  de  s’occuper  de  la  procedure  com- 
mencée par  le  juge-de-pux  contre  ceux  •qu’on  prétendent 
avoir  gêné  la  liberté  des  fufffâges.  Je  Vous-  1 ai  déjà  dit, 
elle  ne"  rouve  abfolument  rien  contre  la  validité  des  élections  ; 
& voilà  pourquoi  fans  doute  la  commiffion  ne  vous  en  parle 
point  dans  fon  rapport.  IL  eût . été  facile  d’ailleurs  de  de. 
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ftiontrer  Illégalité  d’une  procédure  commencée  en  vertu 
doidres  autres  que  ceux  des  préfidens  des  afllmblées. 

Uu  ed : donc  la  pièce  authentique  pour  vous  ? où  fe  rrouve 
donc  le  f.ege  véritable  de  la  queftion  qui  vous  eft  foumife  ? 

eft  dfmJes  proces-verbaux  d’éleétion  tenus  par  les  fec- 
tons  refpeûiyes  ; il  eft  là , & là  uniquement  Or  lift z 

r r c u bl“ C 6 d n" tï  X ,1  VT.n’y  tr,°UVer*Z  P"  ™ «oc  dit 

rroubft , du  détordre  & de  la  violence  dont  on  ne  cédé  de 

OuiSDréten d61111'  ^ 6.  F°UVe  P3"  le  raPPorteur  lui-même, 

qui  prétend  prouver  le  contraire  par  les  procès-verbaux. 

reconnoit  d abord  que  fur  quinze  ferions,  dix  ont 
ope  reguherement,  pmfqu’il  n’attaque  que  les’  élevons 
b41-  1 .fauc  co»vetl>i  que  déjà  nous  avons  une  allez 

troLT  -V°y0nS  CePfdant  comme  il  juftifie  des 
. ’dc;s  V1°.ences  & des  voies  de  fait  qu’il  foutient 
avoir  pre.uk  aux  opérations  des  cinq  autres  fêlions. 

Le  pructi-veioal  de  la  première  porte,  die  - il  cm  on 
a prive  le  citoyen  Dupleix  du  droit  de  voter,  fur  Vfcn- 

^r  ,3VOitr  ren,bre  de  Ia  municipalité  après  la 
reaction  de  thermidor  J avoue  que  c’eft  là  une  exciufion  , 

mais  je  me  que  ce  foit  une  violence.  Or  nous  verrons 

aire™blées  P»maires  ou  communales 
n ont  pas  .e  droit  de  prononcer  des  exdufions.  Je  dis  en 
a. tendant,  que  Dupleix  ne  réclama  point  de  celle  portée 
contre  lin,  & qu’il  fembla  confelTer  ainli  par  fou  filence 
I inculpation  qui  lm  etoit  faite. 

La  fécondé  fe<ftton  délibéra  , dit  encore  le  rapport,  que 
“S  UKS  & °ndes  d'éln'S«S  Pc  trouveraient 
à lire  ^ b ee’  "6/ VOter°lent  FS  P°Ur  ies  nonrdnations 

Ceia^eft  vrai-  mais  cette  délibération  fut  prife  avant 
que  aamimftration  centrale  eût  expliqué  la  loi  du  3 bru- 
ro:a.re.  bi  les  exclus  ne  revinrent  pas  depuis  cette  explica- 
tion a laquelle  on  fe  fournit  par-tout  & iiir-ie-champ;  leur 
a-fence  ne  peut  plus  être  conlidérée  que  comme  uiie  abf- 
tenfion  volontaire.  Au  furplus,  trois  perfoanes  feulement 


furent  atteintes  pat  cette  délibération.  Mais  cette  délibé- 
ration annonce  t-elle  de  la  violence?  car  c’eft  de  la  vio- 
lence  que  nous  cherchons  en  ce  moment.  _ ? 

La  fepttème  fedion , avec  Vair  d’être  pins  rigide  que 
tontes  les  autres,  le  fut  infiniment  moins;  car  en  invitant 
tous  les  royaliftes  à fortir  , c étoit  dire  a tout  le  monde  de 
relier  , nui  ne  voulant  s’afficher  pour  royahffe.  S’il  en  fut 
qui  forment,  ils  cédèrent  à une  invitation , & n obéirent 
point  à un  ordre  ; car  l’affemblée  invita  & n’ordonna  point 
comme  il  confie  par  le  procès-verbal.  Efi-ce  cette  invita- 
tion que  le  rapporteur  nous  donne  pour  un  trouble,  pour 
une  violence  , pour  une  voie  de  fait? 

Dans  la  fe&ion  8 comme  dans  toutes  les  autres , l’entrée 
des  féances  efi  ouverte  à tout  le  monde  ; le  préfident  en  a-voit 
donné  l’ordre  : le  commandant  de  la  force  armée  déclare 
qu’il  efi  exécuté  à la  lettre  , Sc  l’aflemblée  entière-  applaudit 
à cette  mefure.  Cependant  il  plaît  à un  certain  Eillas  d’entrer- 
dans  le  lieu  des  féances  de  ladite  feccion , pour  contefter  un 
fait  aufîi  notoire;  & parce  que  l’affemblée  ne  dépêche  pas 
vice  un  commiffiaire.  pour  donner  fatisfadion  à ce  turbu- 
lent , le  rapporteur  crie  encore  au  trouble  & à la  vio- 

lence.  . 

Voulez -vous  une  dernière  preuve  que  tout  efi  vioiôiice 

dans  cette  affaire  pour  l.e  rapporteur  ? Lifez,  pag.  6 de  fon 
rapport  , la  reponfe  fage  noble  a la  rois  du  préfident 
de  la  feétion  dite  la  municipalité  , au  commiffiaire  envoyé 

près  d’elle « L’affiembiée  , dit  - il  , pénétrée  des 

grands  principes  confacres  par  la  Conftitution  qu  elle  a 
acceptée  Sc  juré  de  maintenir , ne  s’en  écartera  jamais.  Si 
certains  individus  ont  été  exclus  , c’eff  parce  quel affemblé# 
l’avoit  ainfi  délibéré.  D’ailleurs  les  circonftances  avoient 
didé  ces  mefures.  » 

Tout  le  monde  doit  voir  là  une  exclufion  tranquillement  taire 
a la  fuite  de  la  délibération  la  plus  tranquille.  Le  rapporteur 
en  tire  cependant  une  bien  autre  confequence. 

« Il  ne  paroît  pas  douteux  * dit*  il , d après  ces  preuves, 
Difcours  de  Pérès.  A & 
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qu’on  a éloigné  par  des  voies  de  fait  ôc  par  des  violences 
la  majeure  partie  des  citoyens  de  Touloufe  des  affemblées 
primaires.  » 

Avouons  qu’il  faut  avoir  de  bons  yeux  pour  voir  tout 
cela  Mais  comment  le  rapporteur  qui  a vu  tant  de  chofes 
qu’il  ne  nous  eft  pas  donné  de  voir  comme  lui,  n’a-t-  il  pas 
fait  un  crime , Sc  à la  fedion  de  l’Oratoire  d’avoir  exclu  un 
citoyen  qui  n avoit  pas  accepté  la  conftitution  & à la 
fedion  1 5 d’avoir  repouffé  unanimement , ôc  avec  une  forte 
d’horreur  , l’anti- civique  Vaillant , convaincu  d’avoir  foulé 
aux  pieds  le  bonnet  de  la  liberté  ? S’il  pardonne  ces  ex- 
cluions en  faveur  des  motifs  qui  les  ont  infpirées , que 
n’eh-il  donc  auffi  indulgent  pour  les  autres,  dont  les  motifs 
font  absolument  les  mêmes,  ôc  qui  offrent  bien  moins  que 
celles  - ci  3 des  idées  de  défordre  , de  trouble  ôc  de  vio- 
lence ? 

Telle  eft  , citoyens  , l’analyfe  exade  des  procès-verbaux 
qui  feuls  , doivent  fervir  de  guide  à votre  décifion.  Qu’y 
voyez-vous  ? une  paffion  brûlante  pour  la  République  , une 
haine  vigoureufe  pour  la  royauté  , les  traces  du  louvenir  a 
jamais  affreux  de  l’audacieufe  conjuration  de  vendémiaire , 
qui  mit  la  liberté  françaife  dans  le  plus  grand  péril  où  elle 
fe  foit  jamais  trouvée  ; là  crainte  bien  naturelle  ôc  bien 
légitime  que  les  complices  de  cette  conlpiration  ne  vou- 
lullent  la  réalifer  dans  le  Midi.  Enfin,  jugez  des  caufes  par 
les  effets  , citoyens  légiflateurs  : grâces  au  bon  efprit  qui 
anima  les  éledeurs  dans  toute  l’étendue  du  département,  les 
autorités  y font  pures,  énergiques  Ôc  fortes  a la  hauteur 
de  leurs  devoirs  ôc  des  circonftances  où  nous  fommes  en- 
core placés.  Par-tout  l’innocence  y reçoit  la  protedion  qui 
lui  eft  due  mais  par  - tout  aufti  le  contre  révolutionnaire 
y eft  frappé  par  la  loi.  Vous  dirai-je  toute  ma  peniée  ? eh  ! 
plût  à Dieu , pour  l’honneur  des  autorités  fubalternes  , que 
le  faint  amour  de  la  patrie  eût  bouillonné  à cette  époque 
dans  les  veines  de  tous  les  éledeurs  de  la  République  , 
comme  il  le  fit  dans  le  département  de  la  Haute- Garonne! 
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Le  directoire  n’auroit  pas  été  obligé  de  refaire  pour  aintt 
dire  , à neuf  cous  les  corps  adtniniftmifc  * & ) efjmt  Pub!ic  » 
s’il  en  exifb  encore  , auroic  ce  degré  d’mtenfite 
Ls  Républiques , après  l~s  avoir  rondees.^  ou  , 
porter  le  dernier  coup  ? ouvrez  1 oreille  a cæs  rec  au  » 
magnifiantes  & tardives  contre  des  choix  ^montiez  toi 

par  l’expérience.  Voulez- vous  5 au  contraire  , ai  er  a 

ver  ? re  pou  liez  , repouffiez  avec  indignation  tous  ces  péti- 
tionnaires hypocrites  qui  couvrent  leur  pan  ie  aî^  R 

rence  de  refped  pour  les  lois.  C eh  la  naort  qu  i s . h ■ . 

tent  en  careflfant  votre  juftice  ; &,  comme  ces  anc 
gands  de  l’Egypte  dont  parle  l’hiftoire  , ils  ne  vous  cm- 
bradent  que  pour  mieux  vous  etouffer.  , , « 

Je  reviens  aux  procès-verbaux  , & je  dis  qui  ne 
aucun  qui  fournifle  la  preuve  que  des  violences  aien 
exercées  ou  que  des  voies  de  fait  aient  ete  commises 
feftions.  Il  n’y  a donc  ni  raifon  ni  bonne -foi  a venir  de- 
mander la  caffation  des  opérations  des  affemblees  fur 

fondement  de  ces  voies  de  fait  & de  ces  violences. 

Mais  je  veux  , pour  un  moment  avec  le  tappoiteur  , q 
ces  violences  aient  eu  lieu  dans  les  cinq  fedions  dont  il 
parle.  N’eft-il  pas  vrai  qu’aucun  reproche  ne  peut  etre  tait 
aux  dix  autres  ? n’eft  - il  pas  vrai  que  fur  av«>7  votans 
qui  fe  ptéfentèrent  d’abord  dans  la  totalité  des  ldtions,  U 
moins  bien  partagé  des  officiers  municipaux  en  eut  ^ eimtive 
ment  pour  lui  i,443?  A in  fi  , la  grande  majorité  le  trou- 
vant , & dans  le  nombre  des  fedions  tranquilles,  & dans  le 
nombre  des  votes  qui  déterminèrent  les  élevions  , je  11 e VG1S 
pas  ce  que  le  rapporteur  gagneroit  a faire  conu  erer  comme 
nulles  les  opérations  des  cinq  feétions  dont  s agit  y a moins 
qu’il  n’allât  jufqu’à  prétendre  que  les  ferions  font  fohdaires, 
ôc  que  tout  eft  nul  fi  une  feule  d’entre  elles  commet  une 
nullité  ; mais  il  faudroit  alors  qu’il  prouvât  par  les  lois  ce 

étrange  paradoxe.  * , .. 

Ne  voyons  donc  dans  les  procès-verbaux  que  ce  qu  U Y 
a réellement , cinq  ou  fix  exclufions  ôc  pas  une  violence  . 


, 


1% 

pas  une  vole  de  fait.  Je  ne  répéterai  pas  ici  que  la  moins 
fondée  de  ces  excluions  écoit  très-excufable  dans  le  mois 
qui  fuivoit  celui  de- vendémiaire,  dans  un  moment  où  la 
loi  du  3 brumaire,  arrivée  par  un  courier,  de  portée  fubi- 
tement  au  milieu  des  feélions  durant  leur  tenue  , ne  pou- 
vait être  ni  bien  comprife  ni  bien  exécutée.  Je  ne  répé- 
terai pas  que  les  perfonnes  exclues  putent  rentrer  après  l’ex- 
plication de  ladite  loi  donnée  par  i’admmiftration  centrale  , 
& quelles  durent  rentrer  effeéfcivement , puifqs’eiles  ne  re- 
nouvelèrent leurs  plaintes  que  lorfque  leurs  efpérances  furent 
déçues  par  le  réfukat  du  recenfement  général.  Je  confens 
à voir  avec  le  rapporteur  ces  excluions- U telles  quelles 
font  dans  les  procès-  verbaux  ; & en  faifant  abfiraétion  de  ce 
qui  a précédé  eu  fuivi , qu’en  va-t-il  réfulter  ? ces  deux  vérités- 
ci  : que  les  feélions  excluantes  ont  fait  ce  qu’elles  étoient  en 
droit  de  faire , êc  que  ce  que  les  exclus  dévoient  faire , ils  ne 
l’ont  pas  fait.  Je  n’ai  befoin  , pour  établir  ma  double  pro- 
portion, que  de  cirer  l’article  22.  de  l’aéte  conftitutionnel , 
portant  que  s'il  s'élève  des  difficultés  pour  voter  ïffiemblée 
fi  a tue  provifoirement  , fauf  le  recours  au  tribunal  civil  du 
département . Il  eft  donc  clair  que  les  diffidens  dévoient  fe 
pourvoir  par  les  voies  légales  contre  les  excluions  pronon- 
cées , au  lieu  de  venir  prétendre  ici  que  les  éleétions  n avoient 
pas  été  libres;  ce  qui  eft  abfolument  dénaturer  l’état  de  la 
queftion. 

Le  rapporteur  n’a  pas  été  plus  heureux  dans  le  choix  de  fes 
moyens  fecondaires  que  dans  celui  de  fes  moyens  princi- 
paux. Les  lois  des  5 ôc  o5  fruélidor  à la  main  , il  relève 
les  défauts  de  forme  qui  fe  font  glilfés  dans  les  procès-ver- 
baux. Mais  il  auroit  dû  s’appercevoir  que  la  première  de  ces 
lois  ne  concerne  que  les  alfemblées  primaires  , à l’acceptation 
defquelles  fut  préfenté  l’aéfce  conftitutionnel , ôc  qu’il  s’agit 
ici , non  d’aftemblées  primaires  pour  accepter  ou  refufer  la 
conftitution  , mais  de  feélions  aftemblées  pour  nommer 
des  juges- de  paix,  des  aftefteurs  ôc  des  officiers  municipaux. 

Il  auroit  dû  s’appercevoir  que  ees  mêmes  feélions  étoient , 
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lorfqu’elles  s afTemblèrent  îe  10  brumaire,  à une  trop  courte 
diftance  du  terme*  de  îa  feffion  de  la  Convention  nationale 
pour  en  avoir  connu  l’époque  officiellement , 3c  qu’alors 
elles  dévoient  fe  régler  , non  par  la  loi  du  25  fruétidor , 
mais  par  les  lois  précédemment  rendues.  Ainfi  le  veut  l’ar- 
ticle I de  cette  même  loi  : or  les  lois  anciennes  ne  font 
pas  aufii  impératives  fur  les  formes  à obferver  que  celle  du 
25  frudidor.  Peu  importe*,  dans  leur  efprit , qu’il  y ait  deux 
ou  trois  formateurs , que  ce  foit  le  plus  ancien  d’entre  eux 
ou  le  fecrétaire  qui  remplace  le  président  iorfquil  s’ab- 
fente  ; l’efTentiel  eft  que  le  vœu  des  affemblées  foit  bien 
conftaté  dans  fon  réfultat.  Audi , depuis  l’AlIembiée  conf- 
ti ruante  jufqu’à  i’Àflèmhlée  aduelle , a-t-on  conftamment 
méprifé  des  vices  de  forme  «pii  n’aftèdent  pas  dans  leur 
effence  les  opérations  des  afïèmhlées  politiques  , lors  fur- 
tout  que  perfonne  n’a  réclamé  , dans  les  mêmes  alTemblées , 
pour  l’obfervation  ftride  3c  littérale  de  la  loi  ; 3c  où  en  fe- 
riez-vous fi  vous  fuiviez  une  marche  contraire  ? Je  maintiens 
que  les  élections  qui  viennent  de  fe  faire  dans  la  Répu- 
blique offriront  toutes  , plus  ou  moins  d’irrégularités,  fî 
Ion  veut  les  foumettre  à la  coupelle  de  la  loi  ; 3c  je  ne  fais 
pas  fî  celles  mêmes  en  vertu  defquelles  vous  êtes  affis  dans 
le  Confeil , pourraient  fupporter  cet  examen  févère.  Les  af- 
femblées  ont  opéré  ; nulle  réclamation  ne  s’eft  élevée;  le  ré- 
fultat eft  connu  , cela  nous  ftiffit  3c  cela  doit  nous  fufiirè. 

Le  rapporteur  termine  verbalement  fon  rapport  , en  di- 
fant  i°.  que  la  contre  - pétition  des  deux  mille  trois  cents 
citoyens  de  Touloufe  ne  contenoit  que  l’apologie  de  la  con* 
duite  admmiftrative  de  la  municipalité , ôc  que  c’étoit  la 
raifon  pour  laquelle  il  n’en  avoir  pas  même  parlé  dans  fon 
rapport.  Lifez-la  , citoyens  rçpréfentans  ; elle  vous  a été  dis- 
tribuée , 3c  vous  verrez  que  certe  conduite  adminiftrative 
eft  précifément  ce  donc  elle  s’occupe  le  moins.  Son  objet 
principal  , 3c , pour  ainfi  dire  , unique  , eft  de  prouver  la 
régularité  3c  la  validité  des  éledions  attaquées.  Mais  tel 
n et«it  pas  le  fyftême  du  rapporteur , 3c  il  étoit  alors  très- 


naturel  qu’il  négligeât  la  contre  - pétition  pour  s’attacher  à 

la  pétition  excluhvetnent. 

En  fécond  lieu , le  rapporteur  s’efc  permis  de  dire  que  la 
plupart  ces  fignaturçs  appoféts  au  bas  de  cette  contre  - pé- 
tition appartiennent  a des  femmes  ÔC  â des  enfans  ; mais 
n’auroft  - il  pas  du-  iuppoicr  allez  d’efprii , ou  du  moi,  s allez 
de  bon  fens  aux  pétitionnaires  , pour  croire  qu’ils  n’auroEnt 
pas.  rendu  ces  fi  g natures  publiques  par  Fimpreliion  , fi  on 
eut  pu  leur  faire  ce  reproche  ? Nous  avons  été  plus  géné- 
reux à 1 égard  des  au  leur  s clc  la  première  pétition  : nous 
avons  penfe  qu’on  avpit  de  bonnes  raifons  pour  la  tenir  fe- 
crère,  & que  le  moindre  de  les  vices,  eft  de  contenir  be>u- 
coup  de  faillies  lignatures.  J’ai  la  preuve  en  main  qu’elle  en 
contient  au  moins  une  , <k  ce  n’eft  pas  celle  du  comte  Guil- 
laume Dubarry  ; car  : celle  - là  je  la  crois  très-  fincère. 

Vous  venez  d’entendre  , citoyens  legilîateurs  , dans  cette 
difeudion  rapide,,  combien  font  légers  , frivoles  5c  ablurdes 
les  moyens  par  lefquels  on  veut  renverfer  les  élections  faites 
par  les  aifemblées  communales  de  Touloufe.  Et  dans  quel 
temps  vous  propofe-t-on  cle  déforganifer  une  grande  com- 
mune ? C’eft  lorfque  vous  y avez  befoin  d’autorités  aétives 
& furveil lances  pour  la  rentrée  des  contributions.-;  c’cifc  lorf- 
qu’on  y pr^lfe  tellement  les  réquifitionnaires  6 c les  déîer- 
tetirs , que  ,u?Ians  un  très-court  délai , dix  fept  cents  ont  été 
contraints  de  fe.  rendre  à*  leur  pofte  ; c’eft  lorfqu’en  proté- 
geant les-;  miuiftrçs  du  culte  qui  f^ conforment  à la  loi  on 
fait  j office  -le  ceux  qui  la  violent,  on  comprime  fins  ceiTe 
le  fanatifme  toujours  prêt  â s’exalter  dans  ces  contrées  ; 
c’eft  lorfque. , dans  Kcfpace  de  quinze 'jours , deux  couriers 
ont  été  dévalués  au;x.  pertes  de.  Touloufe  par  une  bande 
-d’émigrés  qui  ont  dit  vouloir  fe  dédommag  r fur  la  nation 
-des  biens  que  leur  ont  volés  les  brigands  qui  gouvernent; 
c’eft  iorfquç  la  municipalité  , donnant  la  chafte  à ces  mêmes 
émigrés  , prouve  au  -Direétoire  que  tels  qu’il,  avoir  rayés  de 
la  lifte  étoient  par- tout  ailleurs  qu’en  France  en  1792.» 
malgré  leurs  certificats  en  bonne  & due  forme  je  cite 
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Paulo  & RefTeguier.  Empêcher  de  rentrer  ims  très-noble . 
çpmççfle.  & le  ci-devant  procureur-général  du  parlement  ! 
le  moyen  de  tenir  à une  pareille  municipalité  ! elle  eft 
çerrôrifté  , cela  eft  clair  • c’eft  enfin  à la  veille  des  nouvelles 
élections  qu’on  demande  la  cafTation  des  anciennes  5 dans 
l’objet  perfide  de  donna: r à 1 elprit  public  une  .fecouife  qui 
tourne  au  profit  de  l’anftocracie-  8c  du  royal i fuie. 

. Et . quels  font  les  auteurs  de  cette  machination?  quels 
font  donc  les  adverfaires  de  cette  municipalité  coupable  du 
crime  irrémiffible  d’idolâtrer  & de  faire  reipeéber  la  Répu- 
blique? elfc  ce  i’aclniiiâiitrarion  centrale  ? Lifez  I ; témoignage, 
qu’elle  rend  à la  municipalité  dans  le  précis  hiftonque  qui 
VQ|3S  fut  diftiibué , il  y a /quelques  :]Oâlrs  •;  ôc  ce  témoignage 
lie"  peut  être  fufpeét  à cesgrièmes  adverfaires,  pyifque de 
leur  propre  aveu , iadmuiifiràîion  centrale  eft  une  r.etimoîi . 
d’fiornmes  probes , éclairés  & fages...  « iVadminifirstionnutni-* 
s?  cipale,  dit-elle  , ainfi  que  le  commifTaire.  près  d’elle  , ont 
>3  développé  , dans  Texercice  des  fonéhons  ad  m î n ift r at i ve s , 

33 -cle  l’activité  , de  la  priidence  , de  la  fermeté  Ik  de  1 é- 
» nergis  ; & cette  conduite  foutenue  depuis  leur  inftalla- 
33  non  leur,  a mérité;  la  perfécution  honorable  à laquelle  ils  ' 
i3  font  en ( butte.  . . . » 

lypyeb.  auïli  comme,  à la  première ^nouvelle  de  la  démarche. 
4es  .pétitionnaires  , elle  les  qualifie  de  minorité  .mqniut&  y 
turbulente  avide  de  domination  y & autoriie  deux  com- 
mifiaires  à partir,  fyr-Ie-champ  pour  fou  tenir  le  vœu  bien 

moncé  des  citoyens  de  Tonloufe  en  faveur  de  leurs 
magifirats. 

Sont -ce 'les  minières,?  «La  tranqui  îité  dont  jouit  ac- 
» tuellement  cette  commune,  eO:  due  en  grande  partie  à- la 
>3C  Vfurveillance  des  fonctionnaires  publics  de  à la  confiance 
» dés  citoyens-  qif ils  s’efforcent  de  mériter.  33  Voilà  ce  que 
la  mirûfire  de  la  police  écrîvoit  à la  municipalité  le  4e.  jour 
complémentaire  ^ *5:  celui  de  Eintéffeur  ne  cefTe  de  la  féliciter 
fur  la  pompe  de  l'éclat  quelle  déploie  dans  la  célébration 
des  fêtes  nationales.- 
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Eft-ce  le  Directoire?  Il  lui  a prouvé  toute  fa  fatisfac- 
tion , en  fermant  1 oreille  aux  proportions  mille  fois  ré- 
pétées de  la  deftituer  , ôc  en  refufant  tout  meffage  pour 
Soumettre  à votre  examen  une  élection  quil  a jugée  à l’abri 
de  toute  critique  raifoimable.  Interrogez-le , & il  ne  s’en 
cachera  pas ....  « Plût  à Dieu,  vous  dira-t-il , que  toutes 
les  adm'mi (Rations  municipales  de  la  République,  répon- 
du ent  auOi  bien  aux  intentions  du  gouvernement  que 
celle  de  Touloufe  ! 

Eft-ce  enfin  la  députation  du  département  ? Nous  décla- 
rons tous , à l’exception  d un  feul , que  la  municipalité  eft 
digne  de  fa  place  * Ôc  que  fi  la  faCtion  qui  la  pourfuit 
venoit  a triompher,  il  fe  feroit  à Touloufe,  dans  le  dé- 
partement, ôc  jufque  dans  les  départernens  environnans  , 
une  réadion  dont  il  feroit  difficile  de  calculer  les  confé- 
quences.  C’eft-là  le  piège  que  cache  la  pétition  j mais 
vous  faurez  y échapper,  citoyens  légiflateurs , ôc  parla  force 
de  vos  principes  & par  les  confeils  de  vôtre  fagefîe. 

Voujez-vous  connoitre  les  artifans  de  cette  trame  infer- 
nale? Ceft  1 accufateur  public  du  tribunal  criminel  du  dé- 
partement, homme  qui , pendant  la  révolution  , a porté 
îiiccefiivement  toutes  les  livrées  des  factions  dominantes, 
ôc  dont  les  ennemis  de  la  municipalité  fe  fervent  aujour- 
d hui  fans  1 aimer  , ni  l'eftimer , uniquement  parce  qu’il 
peut  leur  être  utile'  hommeàquiun  fimple  geôlier  donna  une 
leçon  conftitutionnelle,  en  refufant  de  recevoir  lin  individu 
qu  il  envoyoit  en  prifon  de  fon  autorité  privée  \ il  eft  eu 
ce  moment  devant  le  tribunal  de  l’Arriège  , pour  y répondre 
à la  juftice  fur  cette  arreftation  arbitraire. 

Ceft  1 auteur  d’un  infâme  journal  imprimé  à Touloufe 
qui  , fous  prétexte  de  faire  la  guerre  au  terrorifme  que 
nous  n aimons  pas  plus  que  lui , verfe  à ficts  le  ridicule  ôc  le 
fiel  le  plus  amer  fur  toutes  les  inftitutions  républicaines; 
trame , dans  fes  phrafes  ordurières , les  fonctionnaires  pu- 
blics les  plus  attachés  à leurs  devoirs • attife  la  fuperftition  , 
appelle  la  royauté,  ôc  fe  place,  comme  dans  fon  élément. 
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au  milieu  des  difcordes  civiles  qu’il  excite  3c  qu’il  alimente 
fans  celle.  Il  décria  la  révolution , dès  fon  aurore , en  im- 
primant 3c  colportant  tout  ce  qui  pouvoir  en  arrêter  le 
progrès  ; 3c  aujourd’hui  qu’elle  eft  grande  3c  r obi  nie  , en 
dépit  de  fes  efforts  il  cherche  à l’aflaflinér  dans  tous  les 
fens.  Ah!  quand  eft-ce  qu’une  loi  bienfaifanre  viendra  nous 
délivrer  en  tin  de  tous  ces  infectes  vénéneux  qui  s’attachent 
avec  tant  de  fureur  à l’arbre  majeftueux  de  la  République  ? 

Quelsfont  encore  les  adverfaires  delà  municipalité  ? 

Ce  font  les  parens  ôc  alliés  des  émigrés , avec  tous  leurs 
adhérens  ? qui  formoient  la  minorité  dans  les  affèmblées  com- 
munales. 

Ce  font  les  royalties  , plus  ou  moins  hardis , plus  ou 
moins  dangereux , dont  Touloufe  abonde  , ôc  qui  fe  ren* 
dirent  allez  redoutables , après  le  9 thermidor  , pour  que 
la  Convention  nationale  crue  devoir  déroger  à la  règle  com- 
mune , en  plaçant  à Rieux  l’atTembiée  électorale  du  dépar- 
tement , afin  de  la  fouliraire  à leur  influence. 

Ce  font ....  Je  m’arrête.  Je  11e  puis  cependant  vous  dif- 
fimuler  un  fait  qui  doit  motiver  la  motion  d’ordre  qui  va 
fuivre  mes  conc biffons.  Un  jour  la  députation  de  la  Haute- 
Garonne  fe  préfenta  chez  le  miniftre  de  la  police,  pour  le 
prévenir  contre  les  calomnies  dont  on  ne  ceflhit  d’abreuvec 
près  de  lui  la  municipalité  de  Touloufe.  Le  croiriez  vous 
citoyens  collègues  ? nous  ne  faifions  que  de  forcir,  lorfque  nous 
entrâmes  ; car  , comme  Sofie , nous  étions  venus  avant  d’être 
arrivés.  Audi  le  miniftre  nous  demanda-t-il  s’il  y avoir  deux 
députations  de  la  Haute-Garonne.,Non  pas  que  n.èus  fichions 
lui  répodîmes  - nous.  Le  myftère  s’éclaircit  bientôt,  Ôc  nous 
vîmes  que  nous  avions  à faire  à des  adverfaires  d’au- 
tant plus  à craindre  , que  tous  les  moyens  leur  paroiffdienr 
bons  pour  nous  combattre  avec  avantage.  Pareille  fcène  s’eft: 
répétée  chez  le  miniftre  des  finances  : par-tout  nous  rencontrons 
fur  nos  pas  une  députation  de  la  Haute- Garonne  qui  n’eft  pas 
la  députation  de  la  Haute-Garonne.  Il  eft  temps  que  cette 
confufion  de  mots  ôc  d’individus  ait  un  terme,  Ôc  que  nous 
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Î10175  connoifflofts  tons  enfin  ci  h ns  le  Confsiî  pour  appartenir  à 
la  députation  de  tel  eu  tel  aifcîc  département.' 

Je  me  réfimie. 

Il  y a eu  s üit-on  , du  trouble  dans  le-  aiïemblées  com- 
munales de  Touioufe  , au  point  que  les  filtrages  n’ont 
pas  été  libres. 

Comment  prouve-t-on  ce  fait?  par  îtr  proclamation  du 

ce rr: miliaire  dii  gouvernement? Le  com mi  Caire  étoit 

fans  caractère . & par  conféquent  fa  proclamation  eft  fans 
force.  — Par  les  procès-verbaux  des  cominiüaires  envoyés 
par  lui  de  par  la  municipalité  auprès  de  chaque  lcthon  ? . . . . 
le  commilfaire  de  la  municipalité  ne  pouvoient  pas  donner 
à leurs  délégués  plus  de  pouvoirs  qu’ils  n’en  avaient  eux- 
ni  mes.  — ? Par  les 'informa  tiens  tenues  par  le  juge-de- paix  ?... 
Elles  ne  prouvent  rien  , puifqiraücun  mandat  d’arrêt  ne 
s’en  eft  fuivi  , 6c  elles  ne  peuvent  rien,  prouver , étant 
milles  comme  non  provoquées  par  les  alfemblées  elles- 
mêmes. 

Je  dis,  au  contraire,  qu’il  n’y  a eu  ni  trouble  grave  , ni 
fudragés  gênés  dans  les  alfemblées  communales  en  queftion. 
La  jpréfomptrori  eft  dans  le  long  fïlence  des  pétition- 
naires f fa  preuve  dans  les  procès  - verbaux  d’éleâaon  , la 
feule  pièce  légale  de  authentique  que  nous  paillions  Ôc  que 
nous  devions  confuker. 

Ces  alfemblées  ont  prononcé  des  èxcîulions.  — Elles  en 
a voient  le  droit  provifoirement  fuivant  l’article  XXÎI  de 
faête  conliitutionnel. — Les  exclus  en  ont  appelé  au  Corps 
légiflatif.  — Le  même  article  le  leur  défendait  ; ils  dé- 
voient fe  pourvoir  au  tribunal  civil  du  département. 

On  a violé  les  formes  établies  par  les  lois  des  5 & i5 
fruétidor  ; mais  la  première  de  ces  lois  n’eft  relative  qu’aux 
alfemblées  primaires  auxquelles  fut  préfentéTacfe  conftitu- 
tionnel;  & lafeconde  ne  devoir  avoir  lieu  , d’après  l’arricle  I , 
qu’apîès  la  fin  de  la  feftion  de  la  Convention  nationale, 
époque  ignorée  ces  ferions  de  Touioufe  lorfqu  elles  tinrent 
leurs  alfemblées. 

Dans  tous  les  cas  j la  majorité  s’eft  légalement  prononcée. 
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car  elle  n'a  éprouvé  aucun  trouble  , de  l’aveu  même  du 
rapporteur. 

On  réclame  pour  les  principes  , de  Ton  viole  le  plus  ef- 
fentiel  de  tous  les  principes , celai  de  la  fourni  dion  du  moindre 
nombre  aux  opérations  du  plus  grand. 

Des  pallions  à fatisfaire  , voilà  le  motif  j l’inexécution 
de  la  loi  , voilà  le  prétexte. 

Touloufe  eft  calme  ; on  veut  le  bouleverfer  : le  Midi 
relpite  à l’ombre  de  cette  grande  commune,  & l’on  veut 
l’ernbrâfer  de  toiis  les  feux  de  la  guerre  civile. 

Je  n’ajoute  qu’un  mot  & ce  mot  peut  nous  mettre  tous 
d’accord,  li  nous  voulons  être  de  bonne  loi.  Rappelez -vous 
que  letroilième  jourcomplémentaire,  au  fujet  de  la  nomination 
du  juge-de-paix  de  Foix  attaquée  à-peu-près  par  les  memes 
moyens,  Duplantièr  vous  difoit  à cette  tribune  : « Ceft  plus 
j5  de  cinq  mois  après , l'élection  qu 'on  vient  vous  propôfer  d&  la. 
» cafter!»  6c  Dumolard  ajouta  : c<  Ne  touchons  pas  lége* 

rement  aux  élus  du  peuple  ou  bientôt  la  fouverainete-  ne 
» feroit  quune  chimère  ”,  L’éleéfcion  fut  maintenue.  Et  moi 
je  vous  dis  aujourd’hui  : La  municipalité  de  Touloufe  a été 
nommée  par  le  peuple  , 6c  c’eft  un  an  après  quelle  a été 
inftaliée  qu’on  vous  prôpofe  de  caffer  fa  nomination.  Les 
principes  ont-ils  changé  , ou  les  circonftances  ne  font-elles 
plus  les  mêmes  ? Repréfenrans  du  peuple , prononcez. 

Je  demande  l’ordre  du  jour  iur  le  projet  de  réfoliition 
préfenté  par  la  commifion. 

Je  demande  enfuite  par  motion  d’ordre  l’exécution  de 
l’art.  XXIV  du  décret  du  3o  vendémiaire  , anIV  , portant  que 
l’application  des  membres  de  l’un  & cle  l’autre  Confeil  aux  di- 
vers départemens  de  laRépublique  fe  fera  dans  chaque  Confeil. 

On  m’a  dit  qu’il  y avoir  une  commiiion  nommée  pour 
cet  objet  : je  demande  en  ce  cas  quelle  fa  Ile  inceilammenc 
fon  rapport. 


A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE, 


frimaire,  an  V, 


